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Rubriques principales concernées : 3642, 3643, 3710 
Rubrique(s) secondaire(s) susceptibles d’être concernée(s) :  
Mots-clés : fluide frigorigène, IED, BREF FDM, Règlement F-Gaz 
 
Question : 
Quels fluides frigorigènes peuvent être utilisés dans les ICPE « IED » de 
l’agroalimentaire relevant des rubriques 3642, 3643 ou 3710 ? 
 
 
Réponse : 
Ces installations sont encadrées par le BREF agro-alimentaire (FDM) et par l’arrêté 
du 27 février 2020 (AMPG FDM) relatif aux MTD applicables à certaines installations 
classées du secteur de l’agroalimentaire (Rubrique 3642, 3643 ou 3710 (pour 
lesquelles la charge polluante principale provient d'installations relevant des 
rubriques 3642 ou 3643). 
Est plus particulièrement concernée la meilleure technique disponible (MTD) 9 et le 
point 10.2 relatif aux fluides frigorigènes de l’annexe de l’AMPG FDM. 
 
L’AMPG FDM a repris les conclusions du BREF FDM (MTD applicables). 
Les délais et conditions d’application des prescriptions, aux installations autorisées 
avant ou à compter du 5 décembre 2019, sont précisés à l’article 2. 
 
Les modalités de dérogation éventuelle sont précisées à l’article 3. Elles ne visent 
que les valeurs limites d'émissions, comme précisé dans le guide de demande de 
dérogation. 
En revanche, l’exploitant peut proposer, dans le cadre de son dossier de réexamen, 
une technique alternative à une MTD appuyée sur un argumentaire dans les formes 
précisées dans le guide pour la simplification du réexamen. 
 
Application de la MTD inscrite au point 10.2 de l’arrêté ministériel du 27 février 
2020 
Point 10.2 : « L’exploitant utilise des fluides frigorigènes dépourvus de potentiel 
d’appauvrissement de la couche d’ozone et présentant un faible potentiel de 
réchauffement planétaire. Les fluides frigorigènes appropriés comprennent 
notamment l’eau, le dioxyde de carbone ou l’ammoniac. » 
 
Pour respecter cette disposition, il est considéré que l’ODP (ozone depletion potential 
ou potentiel d’appauvrissement de l’ozone) doit être égal à 0 et que le PRP (potentiel 
de réchauffement planétaire) doit être inférieur à 2500. 
 
Cas 1 : Intervention sur une installation frigorifique existante au sein d'un 
établissement IED FDM autorisé avant le 5 décembre 2019 : 
1) Jusqu’au 5 décembre 2023 : 



Toute intervention sur le fluide frigorigène contenu dans une installation frigorifique 
existante au sein d’un établissement IED autorisé avant le 5 décembre 2019 doit être 
réalisée selon les dispositions du règlement n° 517/2014 relatif aux gaz à effet de 
serre fluorés, dit « F-Gaz ». L’utilisation de fluide frigorigène dont le PRP est 
supérieur ou égal à 2500 pour l’entretien ou la maintenance des équipements de 
réfrigération ayant une charge de 40 t eq CO2 ou plus est interdite – à moins que le 
fluide frigorigène soit régénéré ou recyclé (dans ce cas, l’opérateur qui procède à la 
recharge doit être en mesure de justifier que le fluide rechargé est un fluide régénéré 
ou recyclé via notamment l’étiquetage du gaz rechargé, cf. point 6 de l’article 12 du 
règlement F-Gaz. 
 
A noter : 
Le règlement F-Gaz actuellement en cours de révision devrait étendre l’interdiction 
précitée à tous les équipements de réfrigération, y compris ceux ayant une charge 
inférieure à 40 t eq CO2. 
 
Cas des HCFC (exemple fréon - R22) 
Les HCFC, qui sont des substances d’ODP non nuls, ne peuvent plus être produits 
sur le territoire de l’Union européenne depuis 2010 sous une forme vierge, et depuis 
2015 sous forme recyclée ou régénérée, selon la réglementation relative aux 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone. Le rechargement des installations 
avec des HCFC neufs lors des opérations d’entretien et de maintenance est interdit 
depuis le 1er janvier 2010. Le rechargement avec des HCFC recyclés est interdit 
depuis le 1er janvier 2015. Si une fuite sur des équipements contenant des HCFC est 
détectée, les HCFC doivent être récupérés et être obligatoirement détruits par 
incinération (techniques de destruction précisées à l’annexe VII au règlement 
« Ozone »). Le rechargement des appareils avec des HCFC étant interdit depuis 
2010 avec des HCFC neufs et depuis 2015 avec des HCFC régénérés, l’équipement 
vidangé est dans ce cas soit à mettre en rebus, soit à recharger avec un autre fluide 
frigorigène autorisé si l’opération est techniquement possible (rétrofit). 
 
2) A compter du 5 décembre 2023 : 
La MTD prévue au point 10.2 prévoit que l’installation frigorifique pourra continuer à 
fonctionner au sein de l'établissement sous réserve de contenir un fluide avec un 
ODP nul et un PRP inférieur à 2500. 
Conformément aux dispositions de la directive IED, transposée aux articles L. 515-28 
à L. 515-31 et R. 515-58 à R. 515-84 du code de l’environnement, l'exploitant a la 
possibilité de proposer une technique alternative, pour répondre à l'objectif de la 
MTD dans le cadre de la procédure de réexamen des conditions d'autorisation de 
l'établissement, appuyée sur des justificatifs dans les formes prévues par le guide du 
réexamen (cf. page 19). 
Ces demandes seront instruites par l'inspection, qui statuera sur l'acceptabilité ou 
non de la proposition de l'exploitant et proposera, s'il y a lieu, un projet d'arrêté 
préfectoral au Préfet afin de prescrire de nouvelles dispositions à l'exploitant pour 
prévenir les incidences sur l'environnement de l'installation. Ces prescriptions 
viseront en particulier à : 
- Renforcer les exigences de contrôle d’étanchéité de l’installation frigorifique 
fixées à l’arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à 
effet de serre fluorés (exigences issues du règlement F-Gaz) en doublant leur 
fréquence, 
- Imposer la transmission à l’inspection d’un bilan annuel des résultats des 
contrôles d’étanchéité effectués sur l’installation, accompagné des fiches 
d’intervention associées, 



- Engager la réparation de la fuite dans les 48h et justifier la pérennité du 
dispositif de réparation ou mettre l’équipement à l’arrêt, 
- Limiter la durée de la technique alternative proposée par l’exploitant : une 
durée maximale de 4 ans apparait adaptée, soit jusqu’au 4 décembre 2027. Les 
prescriptions peuvent également prévoir une durée plus courte si des fuites sont 
détectées avant cette échéance. 
Pour information, la France a mis en place un crédit d'impôt via un dispositif de 
suramortissement (40 %) destiné à accompagner l’effort d’investissement des 
entreprises dans les équipements de production de froid utilisant des réfrigérants à 
faible pouvoir de réchauffement planétaire. Ce dispositif, introduit par la loi de 
finances pour 2019, sera maintenu jusqu’à fin 2022 et sa reconduction pour les 
prochaines années est actuellement examinée. Il apparait utile d’en informer les 
exploitants. 
 
Cas 2 : Mise en service d'une nouvelle installation frigorifique au sein d'un 
établissement IED FDM autorisé avant le 5 décembre 2019 : 
La mise en service d’une nouvelle installation frigorifique doit uniquement l’être avec 
un fluide de PRP inférieur à 2500 afin d’être en conformité avec la MTD applicable à 
compter du 5 décembre 2023. La MTD précise que les fluides frigorigènes 
appropriés comprennent notamment l'eau, le dioxyde de carbone ou l’ammoniac. 
 
Cas 3 : Mise en service d'une nouvelle installation frigorifique ou intervention sur une 
installation frigorifique au sein d'un établissement IED autorisé après le 5 
décembre 2019 : 
La MTD est immédiatement applicable, la mise en service d’une nouvelle installation 
frigorifique ou une intervention sur une installation frigorifique au sein d’un tel 
établissement ne doit pas contenir un fluide d’ODP non nul et de PRP supérieur à 
2500 (ceci quelle que soit la charge en fluide frigorigène au sein de l’installation 
frigorifique). La MTD précise que les fluides frigorigènes appropriés comprennent 
notamment l'eau, le dioxyde de carbone ou l’ammoniac. 
 


